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Résumé. La contribution qui suit se propose de rendre compte d’une partie des résultats d’une 

recherche menée en 2009 auprès d’adultes inscrits en formation de base ou dans des dispositifs 

d’insertion1. La visée globale de cette étude était d’aboutir à une meilleure connaissance de ces 

publics et des ressorts de leur accès à la formation. Plus spécifiquement, elle cherchait à mettre en 

évidence les incidences des contextes résidentiels (ou de vie) et des parcours biographiques sur le 

rapport à la formation, ainsi que l’impact de la formation. Retenant l’hypothèse d’un certain 

déterminisme du contexte résidentiel sur le rapport à la formation, ce colloque nous offre 

l’occasion de partager les réflexions sur la question des liens entre l’espace et le rapport à la 

formation, que cette démarche a permis de mettre à jour. 

 

1. Des concepts clés situés dans des champs distincts 

L’hypothèse de correspondances entre l’espace et le rapport à la formation s’appuie sur les travaux 

de Terrail (2002) sur la situation géographique comme facteur d’inégalité, de Caro et Hillau 

(1996) sur la disparité de l’offre de formation en milieu rural et en milieu urbain, de Levent (2004) 

sur les freins à l’accessibilité à la formation continue en milieu rural ou encore de El Hayek (1997) 

sur la lutte contre l’illettrisme en milieu rural. 

Le travail de délimitation des dimensions des notions de « contexte résidentiel » et de « rapport à 

la formation » au cœur de notre étude, ainsi que les options prises en vue de leur 

opérationnalisation constituent une première étape de notre démarche. 

1.1 Articulant géographie, économie… 

1.1.1 Urbain-rural, de quoi parle-t-on ? (Nicot, 2005) 

Avant de pouvoir appréhender l’impact des conditions de vie sur le rapport à la formation et les 

parcours biographiques, nous devions nous référer à une grille de lecture du territoire. 

                                                           

1 Les organismes de formation impliqués dans la lutte contre l’illettrisme proposent généralement, à côté 

d’actions visant la Maîtrise des Savoirs de Base (MSB), des actions de mobilisation pour les jeunes (ou moins 

jeunes) sans qualification et/ou sans projet professionnel. Les parcours MSB et de mobilisation ont des 

vocations différentes et ne répondent pas aux mêmes besoins. Pour autant, les personnes inscrites en MSB 

poursuivent parfois un cursus de formation en mobilisation ou inversement, c’est ce qui nous est apparu au 

cours de la préparation de notre investigation, c’est pourquoi nous avons adressé notre questionnaire à 

l’ensemble des stagiaires inscrits dans des dispositifs de Maîtrise des Savoirs de Base, mais aussi en 

Définition de Projet Professionnel ou encore dans le programme Horizons afin d’approcher les publics 

faiblement qualifiés/scolarisés. 
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Qu’entendent les géographes et les démographes par rural et urbain ? Quels sont les critères qui 

différencient ces espaces ? Comment les espaces urbains et ruraux s’articulent-ils en France ? Les 

activités économiques des territoires sont déterminées par leur implantation géographique (leur 

environnement géophysique et leur démographie) et par leur histoire. Les régions qui nous 

intéressaient présentent des points communs et des spécificités, des atouts et des faiblesses que 

nous avions à découvrir à l’aide d’indicateurs géographiques, historiques et économiques. 

Une grille de lecture du territoire s’est imposée pour définir les divers contextes résidentiels des 

régions du Nord-Pas de Calais et de Champagne-Ardenne, dans lesquelles s’est déroulée l’enquête. 

Les notions de rural et d’urbain sont apparues à elles seules insuffisantes pour catégoriser les 

espaces de vie (Vieillard-Baron, 2003), ce sont même des notions remises en questions (Paulet 

2000, Perrier-Cornet, 2002). 

L’élaboration de zonage en aires urbaines puis en aires urbaines et rurales et en aires urbaines et 

aires d’emploi de l’espace rural (Nicot, 2005) montre les difficultés à prendre en compte des 

critères pertinents pour une lecture géographique du territoire permettant des comparaisons 

interrégionales, voire internationales.  

Ce zonage procure un cadre qui permet une lecture géographique du territoire en distinguant les 

espaces à dominante urbaine et les espaces à dominante rurale. L’espace à dominante urbaine est 

composé de trois éléments : les pôles urbains, les couronnes périurbaines, les communes 

multipolarisées. L’ensemble constitué d’un pôle urbain et de sa couronne périurbaine forme une 

aire périurbaine. On compte 361 aires urbaines en France et 22 dans le NPC. L’aire urbaine donne 

une vision élargie de la ville et de sa périphérie. Lorsque 40% de leur population active va 

travailler dans plusieurs aires urbaines, ces communes sont dites communes multipolarisées. On 

les trouve dans les régions les plus urbanisées notamment en Nord Pas de Calais. Prenant quelques 

libertés avec le zonage, nous avons distingué les communes pôles de leur périphérie pour 

reprendre les catégorisations plus anciennes de villes centres et banlieues afin de disposer d’une 

classification plus fine au niveau régional.  

Cette catégorisation tient compte de l’attraction en termes d’emploi, attraction qui s’exerce 

largement sur les communes rurales. L’espace à dominante rurale rassemble : 

- Les communes appartenant à un pôle d’emploi de l’espace rural c’est-à-dire les communes 

n’appartenant pas à l’espace à dominante urbaine et offrant 1500 emplois ou plus ; 

- Les communes appartenant à la couronne d’un pôle d’emploi de l’espace rural ; 

- Les autres communes de l’espace à dominante rurale, c’est à dire sous faible influence 

urbaine.  

 

Par ailleurs, la lecture du territoire en termes économiques peut être faite à partir du découpage en 

zones d’emploi, d’autant que l’offre de formation est organisée par zone ou bassin. Forts de ces 

repères, nous avons ainsi été en mesure de caractériser les territoires de notre enquête. Retenons 

que c’est dans le Nord que les pôles urbains sont les plus importants en nombre alors que c’est 

dans les départements des Ardennes et de la Marne que l’on trouve le plus de communes dites sous 

faible influence urbaine. Les communes monopolarisées sont relativement nombreuses autour de 

Reims dans la Marne pour peu de pôles urbains, alors que dans le Nord les aires urbaines (pôle 

urbain et couronne) représentent près de 66% des communes. Enfin, dans le Pas de Calais, 

l’espace est réparti à peu près équitablement entre pôles, couronnes et communes multipolarisées 

d’un côté et villes isolées de l’autre. 

Il va sans dire qu’il est aussi apparu nécessaire de distinguer les aires urbaines sur le plan de leurs 

indicateurs démographiques, Merville, ville centre du pôle urbain du même nom compte moins de 

600 habitants au km², Reims, Arras et Valenciennes moins de 4 000 et Lille pas loin de 7000. Le 

nombre d’habitants et la densité sont déterminants en termes d’offre de formation et d’emploi. Les 

enquêtés (et les enquêteurs !) nous l’ont signalé par leurs représentations subjectives des espaces 

qu’ils habitent. 

 

Les régions NPC et CA font état de certains points communs en raison de leur passé industriel. 

Leurs stratégies de reconversion ont cependant des résultats différents. 
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En Nord Pas de Calais, de même qu’en Champagne Ardenne, les zones d’emplois n’ont pas toutes 

les mêmes atouts pour faire face aux aléas économiques. En complément, nous avons retenu la 

classification proposée par Léglise et Vandeputte (2009) pour le NPC : 

 

- Les trois zones de Lille, Roubaix-Tourcoing et Lens-Hénin se caractérisent par un tissu 

productif diversifié, la situation du marché du travail est plus favorable à Lille que dans les 

deux autres zones ; 

- Du Dunkerquois à la Sambre-Avesnois en passant par l’ancien bassin minier, six zones 

apparaissent les plus exposées aux aléas économiques en raison d’un poids élevé de 

l’industrie, les zones de Saint Omer et de Béthune Bruay demeurent les plus fragiles en 

raison de la forte spécialisation et concentration des emplois ; 

- Du littoral au Cambrésis en passant par l’Artois Ternois et la Flandre Lys, ces six dernières 

zones orientées vers la sphère présentielle se situent dans la moyenne régionale. 

 

Il aurait été intéressant de pouvoir faire une lecture de la Champagne Ardenne à l’aide de la grille 

de lecture Léglise et Vandeputte. Les éléments recueillis donnent à voir cependant une 

cartographie des disparités et des évolutions économiques de cette région. 

Dans la vallée de la Meuse le taux de chômage est l’un des plus élevés de la région en raison 

notamment d’une surreprésentation de l’industrie automobile dans cette zone d’emploi. Le taux de 

chômage plutôt bas observé sur la zone d’emploi de la Haute-vallée de la Marne recouvre en 

revanche une réalité différente, celle de bassins ruraux où le chômage est moins visible et 

mesurable, et souffrant du départ des jeunes actifs. Bien qu’ayant une économie plus diversifiée et 

une part importante de services, les zones de Reims et de Troyes n’échappent pas aux crises 

industrielles : déclin du textile dans l’Aube, suppression d’emplois dans l’industrie à Reims. Les 

zones d’emploi de Châlons-en-Champagne et d’Epernay apparaissent relativement épargnées par 

la crise économique: les emplois publics de la capitale administrative et la viticulture sur la zone 

d’Epernay Châlons-en-Champagne sont encore des atouts. 

1.1.2 Indicateurs retenus 

L’opérationnalisation des termes de l’hypothèse a ainsi conduit à appréhender le contexte 

résidentiel à travers les variables clés suivantes : l’implantation de la commune de résidence des 

sujets dans une « aire », un « espace », un département, une région. Ont également été retenus la 

densité de population et la densité du bâti urbain (paysage), le ou les secteurs d’activités dominants 

et les industries présentes sur la zone… Les moyens de communication à la disposition des 

enquêtés tant en termes de déplacements physiques que de communication par Internet révélent un 

certain degré de maîtrise de leur mobilité dans l’espace réel (Levent, 2004) et virtuel (Bros, 2009) : 

les modes de déplacement privilégiés, la détention du permis de conduire, d’une voiture, une 

connexion personnelle à Internet, la fréquentation de cyber centres… Enfin, la durée du trajet 

domicile-organisme de formation, généralement situé en zone urbaine, estimé par les enquêtés 

complète la caractérisation de leurs espaces de vie. 

Au-delà de leur situation objective, les perceptions / représentations de leur situation géographique 

par les enquêtés (dimensions subjective) font partie des indicateurs retenus : quel type de 

commune disent-ils habiter et comment perçoivent-ils leur situation en termes d’isolement ou au 

contraire de proximité des services dont ils ont besoin ? 

Le contexte résidentiel a été enrichi des « expériences géographiques » des sujets : les premiers 

lieux habités (dans la vie d’un sujet) influencent les représentations et la relation à l’espace (Diry, 

2004), il est alors possible de supposer que l’expérience de ces premiers lieux influence les 

pratiques de déplacement ou la mobilité. Les lieux de naissance et de vie de l’enfance (villes et 

pays) de même que les lieux de scolarité ont donc été pris en compte. 
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1.2 … Et psycho-sociologie de l’éducation 

1.2.1 Rapport à la formation / au savoir 

Les sujets de l’enquête ont en commun d’être « peu ou pas qualifiés » et pour la plupart en grande 

difficulté avec l’écrit : 

 

- Quel sens ces « stagiaires » adultes en formation  en situation d’illettrisme ou en difficultés 

avec l’écrit, généralement demandeurs d’emploi, attribuent-ils au fait d’aller en formation ? 

Quel sens donnent-ils à ce qu’on y apprend ? 

- Comment investissent-ils le champ de la formation ? 

- Quels sont leurs mobiles exprimés ou inconscients (Charlot, Bautier, Rochex, 1992) ? 

Qu’est-ce qui les motive ou les oblige? 

- Les profils sont diversifiés, les itinéraires aussi, qu’en est-il des attentes et des projets ? 

- Enfin quel impact la formation a-t-elle sur ces représentations, ces sentiments, ces 

perspectives exprimés ? 

 

Le rapport à la formation est envisagé en termes de « rapport au savoir », de rapport à 

l’apprentissage en lien avec le rapport à l’école (Charlot, Bautier, Rochex, 1992). Ce rapport étant 

entendu comme « relation de sens et de valeur » que la mise à jour des représentations, des 

pratiques, des mobiles (Charlot, 1997) et des objectifs liés à la formation et à l’emploi permet de 

définir. L’entrée en formation (Demol, 1995) est liée à des attentes, des perspectives, elle s’inscrit 

dans des projets. La formation est engagement (V. Leclercq, 2004) dans un processus de 

transformation (Lesne, 1985 et Barbier, 1998). 

 

Les enquêtés ont été invités à se prononcer sur un certain nombre de propositions visant à 

appréhender à la fois les conditions concrètes de leur « engagement » et à la fois le sens qu’ils 

donnaient à leur situation d’ «apprentissage » ou d’insertion. 

Les questions posées ou les propositions soumises à l’appréciation des enquêtés trouvent leur 

origine dans les recherches menées notamment par le Laboratoire CIREL-Trigone et précisément 

celles de V. Leclercq (2004), Levent (2004), Verniers (2006) et Levené-Verniers (2009), elles 

s’appuient également sur les travaux de Lenoir (2006). Il a été demandé aux enquêtés de se situer 

par rapport à des opinions ou attitudes observées et des conceptions ou sentiments recueillis par 

ces investigations qualitatives. En somme les personnes ont été invitées à un retour réflexif sur 

leurs propres discours. 

 

Les propositions présentées aux personnes ont trait aux divers moments de la formation. 

Les mobiles de départ peuvent s’exprimer de différentes façons : « Je ne voulais pas rester chez 

moi à ne rien faire », « Je suis en formation parce que je veux un emploi », « J’ai besoin de mieux 

savoir lire, écrire et calculer », « …pour toucher un peu plus de sous » ou encore «on m’a 

obligé(e) à faire une formation ». 

La démarche d’inscription est à l’initiative de l’intéressé, exigée des services de l’emploi, de 

l’employeur ou encouragée par les services sociaux, la démarche est accompagnée ou contrainte, 

les attentes s’en trouveront différentes. Celles-ci peuvent s’exprimer en termes économiques : la 

formation peut garantir une indemnité, mais aussi en termes de socialisation : elle offre des 

opportunités de rencontres, davantage même quand « on peut parler de ses problèmes » ou 

lorsqu’elle peut « aider à oublier ses soucis ». 

Les attentes peuvent se situer sur le plan des perspectives professionnelles ouvertes par la 

formation qui devrait « déboucher sur un emploi » pour les uns, mais pour d’autres elle est source 

de désillusion, « J’ai déjà suivi plusieurs formations… je crois que je tourne en rond ». 

 

Le contenu de la formation peut être apprécié pour les stages proposés, tremplins vers l’emploi, 

porteurs d’espoirs ou inadéquats. La formation est source d’apprentissage de l’écrit, lieu de 

définition d’un projet professionnel, on y apprend à chercher du travail, elle soutient des projets 
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« personnels » comme « aider les enfants dans leurs devoirs », « se débrouiller dans les 

démarches », ou des projets de formation qualifiante : « obtenir un diplôme ». 

L’engagement en formation peut aussi être un engagement par défaut, défaut d’emploi, de projet, 

de revenu, il est aussi tentative de remobilisation, espoir d’embauche, préparation active à l’emploi 

ou plus simplement une façon de s’occuper. Les représentations (valeurs accordées) de l’emploi 

sont des indicateurs des perspectives individuelles et collectives conscientes ou non et de la 

perception des liens formation-emploi.  

Est-ce la formation qui va mener à l’emploi, est-ce l’absence de diplôme qui condamne à la 

privation d’emploi, la formation est-elle utile ? Les nouvelles technologies sont-elles responsables 

du chômage, la question de l’emploi est-elle affaire de politique, les aspirations sont-elles affaire 

de genre ou d’âge? Au final de quoi est investie la formation par ceux qui y sont inscrits, qu’ils 

soient volontaires ou contraints ? 

 

D’autre part, les parcours biographiques des interviewés sont supposés éclairer leur rapport à la 

formation. Au-delà des variables statiques, qui photographient la situation de l’individu à un 

moment donné, la prise en compte des histoires, des expériences et des évolutions demeure un 

grand défi de l’analyse des données sociologiques. « L’analyse de séquences »2 mobilisée a permis 

d’aborder le rapport à la formation dans ses aspects dynamiques. 

1.2.2 Indicateurs retenus 

Le rapport à la formation a ainsi été envisagé sous l’angle des motifs de l’inscription, du regard 

des autres sur l’inscription en formation (tel qu’il était perçu par l’enquêté), des attentes vis-à-vis 

de la formation en termes économiques, de savoirs, de savoirs pratiques, de socialisation, il 

renvoie également aux apports de la formation et aux perspectives d’insertion imaginées. 

Les représentations de l’emploi et les projets en termes d’insertion professionnelle ont également 

été retenus en raison de ce qu’ils pouvaient dire des attentes liées à la formation et particulièrement 

de la perception des liens formation / emploi. 

 

Le rapport à la formation a aussi été appréhendé dans ses liens à la situation générale d’emploi (et 

de chômage) telle qu’elle était perçue/vécue par les sujets de l’enquête. 

Les ressources personnelles en termes d’activités (loisirs, activités bénévoles…), de réseau 

familial ou social, mais aussi « l’image de soi » se sont révélé des indicateurs pertinents : ces 

ressources et représentations peuvent être mobilisées dans un projet qu’il soit de formation ou 

d’emploi. Les conditions matérielles d’existence influencent les attentes et les projets en termes de 

formation et d’emploi. 

 

Les expériences antérieures de formation déterminent les mobiles et les objectifs liés à la 

formation, de même que les expériences professionnelles ou de chômage. 

La formation initiale, le regard sur la scolarité porté par les interviewés ont contribué à la 

construction de leur identité (Charlot, Bautier, Rochex, 1992) et participent au sens donné à la  

formation et aux valeurs accordées au savoir et à l’apprentissage. 

2. L’enquête menée 

A ce stade, le lecteur dispose de quelques points de repères sur les cadres de référence et la 

stratégie méthodologique développée. La présentation de la démarche conduite (une enquête par 

questionnaire) complétera son information et lui permettra de situer plus précisément les résultats 

de la recherche dans leur contexte. 

                                                           

2 L’analyse de séquences est une démarche méthodologique mise au point par A. DUBUS (2000) et qui 

permet la prise en compte pour un sujet et une variable de plusieurs valeurs, ici : des situations 

professionnelles et de formation et leur durée. Cette communication ne sera pas centrée sur l’analyse de 

séquences et ses résultats. Toutefois, ceux-ci sont venus enrichir la variable explicative centrale « contexte 

résidentiel » dans les résultats généraux de la recherche. 
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2.1 Le questionnaire 

A l’issue du travail de délimitation des notions clés de la recherche, un questionnaire en trois 

parties a été construit. Dans la première partie, les enquêtés ont été amenés à se prononcer – à 

l’aide d’une échelle de valeurs - sur un certain nombre de propositions relatives à la formation, 

l’emploi et le chômage, propositions issues des propos et attitudes observées en situation de 

formation ou recueillies lors d’investigations qualitatives. Cette partie de l’enquête a été présentée 

à deux reprises aux enquêtés. Ainsi une éventuelle évolution de leurs représentations et de la 

nature de leur engagement devait être mise à jour (leviers et obstacles dans l’engagement en 

formation, impacts de la formation). 

La seconde partie a consisté en un recueil de données relatives aux conditions de vie des sujets 

afin d’établir ce qu’on appelle « une photographie » des adultes en Formation De Base dans les 

quatre départements ciblés et ainsi mettre à jour leurs caractéristiques spécifiques. Leur lieu de 

résidence, leur lieu de naissance et leur mobilité géographique font partie de ces caractéristiques, 

tout comme la représentation subjective de l’espace évoquée plus haut. 

Dans la troisième partie les enquêtés ont été invités à faire état de leurs parcours professionnel et 

de formation depuis la fin de leur scolarité. Des typologies de parcours ont été construites au 

moyen de « l’analyse de séquences » (Dubus, 2000). 

2.2 Les lieux de l’enquête et son déroulement 

L’enquête nous a conduits dans 13 des quinze bassins du Nord Pas de Calais, 38 sites implantés 

dans 38 communes dont 16 dans le Nord et 22 dans le Pas de Calais nous ont accueillis et nous ont 

permis de recueillir les témoignages de 972 personnes. 

En Champagne Ardenne, 5 bassins d’emploi sur deux départements, les Ardennes et la Marne, ont 

été visités. 9 structures implantées dans 9 communes ont participé à l’enquête, 7 dans les Ardennes 

et 2 dans la Marne. 104 personnes ont répondu au questionnaire. 

Au total, 1076 personnes ont été rencontrées dans leurs centres de formation entre février et juillet 

2009. Parmi ces 1076 personnes, 421 ont été interviewées une seconde fois conformément à une 

des dimensions du projet de recherche, à savoir l’évolution des représentations relatives à 

l’emploi, au contexte d’emploi et à la formation. 

Les 47 centres de formation visités sont implantés pour 30 d’entre eux dans un pôle urbain, 5 dans 

des communes monopolarisée, 5 autres dans des communes multipolarisées et 7 dans des pôles 

d’emploi de l’espace rural. Les enquêtés représentent 303 communes des quatre départements, 57 

communes appartiennent à l’espace à dominante rurale soit 18,6% d’entre elles et 246 à l’espace 

urbain, soit 80,8%. Près de 90% des stagiaires rencontrés résident en milieu urbain et 11% en 

milieu rural. 866 enquêtés vivent en aire urbaine, parmi eux 36% vivent dans les villes-centre, 

55% dans la banlieue, et 9,7% dans des communes monopolarisées. On compte 80 personnes en 

communes multipolarisées et 119 personnes en espace à dominante rurale dont 67 en communes 

rurales isolées, soit 56%. 

L’enquête a mobilisé des stagiaires volontaires des centres de formation. Les passations se sont 

effectuées collectivement sur les lieux et temps de formation. Le questionnaire a été rempli 

individuellement avec l’aide des enquêteurs pour les faibles ou non lecteurs. Ces modalités de 

passation ont permis aux enquêteurs d’observer les situations de formation dans leurs dimensions 

relationnelles, pédagogiques, institutionnelles et géographiques…, données consignées, qui ont pu 

enrichir les interprétations des données quantitatives. 

3. Résultats 

3.1 Contexte résidentiel 

Nous avons vu que près de 90% des stagiaires rencontrés résident en milieu urbain et 11% en 

milieu rural. L’espace est aussi l’espace perçu. Au-delà de leur situation objective, nous avons 
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considéré que les perceptions / représentations de leur situation géographique par les enquêtés 

étaient des indicateurs de rapports à l’espace et donc de maîtrise de cet espace - proximité, 

éloignement, mobilité comme autant de dimensions subjectives constitutives du rapport à la 

formation et à l’emploi.- : quel type de commune disent-ils habiter et comment perçoivent-ils leur 

situation en termes,  d’isolement ou au contraire de proximité des services dont ils ont besoin ? 

3.1.1 Qualification du lieu de vie par les enquêtés 

35% des enquêtés se reconnaissent habitants d’une « petite ville », 26% d’une ville de moyenne 

importance, 21% d’un village et 19% d’une grande ville. En mettant en rapport cette appréciation 

subjective avec le découpage objectif du territoire, on découvre que si le lien ville importante /ville 

pôle est affirmé, sont associées les représentations d’une ville moyenne à « ville pôle » et banlieue. 

La perception de son espace comme étant une petite ville est associée aux catégories « communes 

appartenant à un pôle d’emploi de l’espace rural » et banlieue. Enfin les enquêtés qui déclarent 

habiter un village vivent en communes rurales isolées mais aussi en communes monopolarisées ou 

multipolarisées. 

La qualification de leur espace de vie par les enquêtés révèle d’apparentes distorsions qui n’en 

sont sans doute pas, si on se réfère à la densité de population (nombre d’habitants / surface du 

terrain) mais aussi à la densité du bâti définie comme étant la surface du plancher sur la surface du 

terrain. Nous ne disposions pas des données relatives à la densité du bâti mais imaginons aisément 

que Lille ou Merville - toutes deux villes centres des pôles urbains de mêmes noms et donc 

entourées de villes « banlieues » et attirant par leurs emplois les habitants de communes dites 

monopolarisées - n’offrent pas le même environnement paysager et déterminent, pour cette raison, 

les représentations de l’espace. Les enquêtés déclarant habiter un village quand ils vivent en 

communes monopolarisées sont des enquêtés des aires urbaines de Valenciennes, Saint Omer, 

Vitry le François ou Reims. On peut aisément imaginer que les représentations de l’espace de ces 

zones relativement éloignées des villes centres sont liées aux conditions de vie de leurs habitants. 

3.1.2 Isolement ou proximité ? 

« Vous diriez que vous habitez loin de tout », cette proposition à classer entre 1 et 8, bien qu’on ne 

peut plus imprécise, n’a pas posé le moindre problème aux répondants. Le « loin de tout » étant 

censé recouvrir « loin de tout ce dont j’ai besoin » et apparaît avoir été compris comme tel. 

50% de la population a rejeté cette proposition, 11% s’y sont totalement reconnus. La valeur 

moyenne attribuée à l’item est de 3. 

Quel lien entre cette perception et le lieu de résidence ? L’item obtient une valeur moyenne de 

2,67 chez les habitants des pôles urbains et de 4,44 chez les habitants des communes rurales 

« isolées ». Les habitants des pôles ruraux, des communes mono ou multi polarisées ont une 

perception moyenne située entre 3,43 et 3,95 et ce sont les pôles ruraux qui affichent la moyenne 

la plus basse de ce groupe. Le sentiment de proximité peut être plus important dans une petite ville 

rurale (pôle rural) où sont concentrés des services certainement plus dispersés ou éloignés des 

habitants en communes mono ou multi polarisées. Bien entendu pour interpréter plus finement ces 

positions, il y aurait lieu de convoquer d’autres variables rendant compte du mode de vie des 

enquêtés. Un jeune homme rencontré dans un centre de formation de Dunkerque à qui nous lisions 

cette proposition a répondu : « Non, je suis pas loin de tout, je reste tout près de Leffrinckoucke », 

ville de la banlieue de Dunkerque et pour lui pôle d’attraction. 

3.2 Rapport à la formation 

Dans le cadre limité de cette communication, nous nous centrons sur les résultats issus du 

traitement des propositions relatives à la formation et à l’emploi. L’analyse quantitative des 

représentations a abouti à la construction de dimensions considérées comme autant de rapports à la 

formation et à l’emploi de la population rencontrée en centres de formation. 
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Dans un premier temps, nous nous sommes livrés à une lecture des résultats « bruts » visant à 

découvrir comment les propositions avaient été reçues et appréciées par les enquêtés. 

Les items « Je ne sais pas pourquoi je me suis retrouvé(e) dans cette formation », « On m’a 

obligé(e) de faire une formation », « J’ai déjà suivi plusieurs formations… je crois que je tourne en 

rond », « Elle ferait mieux de rester chez elle, à son âge la formation est inutile » ou encore « Mes 

problèmes de santé m’empêchent de trouver un emploi » affichent une valeur médiane comprise 

entre 1 et 2. Les enquêtés ne se sont pas reconnus dans ces propositions ou situations projectives. 

 

« La formation va me donner plus de confiance en moi », « Avec les stages on se fait connaître et 

ça peut déboucher sur une embauche », « Grâce à la formation, j’espère que je serai 

embauché(e) », « Je ne voulais pas rester chez moi à ne rien faire », «La formation, ça oblige à 

sortir de chez soi et c’est bien » sont des items ou variables dont la valeur médiane se situe entre 7 

et 8. Elles expriment quelques-unes des attentes fortes vis-à-vis de la formation en termes 

d’emploi et/ou de quête de rencontres.  

La « valuation » de la situation projective « Les voisins ont déménagé la semaine dernière, ils sont 

partis pour Marseille car le père a trouvé un emploi après un an de chômage » qui se traduit par 

« Je serais prêt(e) à en faire autant à condition d’être bien payé(e) » indique que parmi les 1069 

enquêtés qui se sont prononcés plus de 50% ont attribué au moins la valeur 7 à cet item. Ceux-là 

seraient donc prêts à quitter leur ville ou leur famille pour un emploi « bien payé ». 

 

On observe une grande stabilité des rangs de préférence entre le temps 1 et le temps 2, à quelques 

exceptions près dont le spectaculaire recul sur l’échelle des valeurs de « Je serai embauché ». 

Reculent également de manière plus faible mais significative : « Ca va me faire du bien » et 

« Formation diplôme », ce qui manifeste une certaine désillusion. 

Progressent légèrement mais significativement « Toucher un peu plus de sous », « Pas payé 

viendrais pas » et « Chômage dû aux nouvelles technologies ». 

Les premiers constats que l’on peut faire sont le recul d’une certaine croyance aux vertus de la 

formation, l’expérience de formation fait prendre conscience que la seule formation, en tout cas la 

formation de remise à niveau ou l’aide à la définition de projet, ne sont pas des sas vers l’emploi. 

Il y a d’autres étapes à franchir ou d’autres facteurs en jeu qui maintiennent les répondants encore 

loin de l’emploi. Désillusion ou prise de conscience ? Le projet d’une formation diplômante est 

moins affirmé et le « bien-être » apporté par la formation devient discutable ou ne suffit plus, en 

même temps que les préoccupations concrètes s’expriment plus fortement : « Je suis en formation 

pour toucher un peu plus de sous » voit sa moyenne légèrement progresser entre le temps 1 et le 

temps 2, tout comme « Si je n’étais pas payé je ne viendrais pas ». Ces items faisaient partie des 

propositions plutôt rejetées, difficiles à admettre à l’entrée en formation, ils prennent de 

l’importance quand les effets de la formation se font attendre. 

 

Le regroupement statistique de certaines propositions a mis à jour huit dimensions qui rendent 

compte des représentations des stagiaires interrogés. On distingue quatre domaines que l’analyse 

en composantes principales représente clairement :  
 

- Les dimensions traduisant des attentes fortes en termes d’insertion professionnelle car plutôt 

« bien cotées » par les répondants (catégories nommées : « Changement », « Travailler », 

« Espoir stages », « Autonomie ») ; 

- Les dimensions sociales de la formation (« Sociabilité », « Sentiment d’utilité ») et ; 

- Les dimensions matérielles, économiques (« Questions d’argent ») ; 

- Enfin les dimensions renvoyant aux contraintes (« Contraintes »).  

3.3 Influence du contexte résidentiel ? 

Voyons à présent l’éventuel impact du contexte résidentiel sur les rapports à la formation exprimés 

par les 8 dimensions dégagées précédemment. 

 

La dimension « Sociabilité » rassemble des items qui font état d’une situation de souffrance ou 

d’isolement et des items qui indiquent un investissement de la formation en termes de rencontres, 
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de partage de ses problèmes et de raison de sortir de chez soi (tous corrélés statistiquement). Le 

contexte résidentiel n’est pas apparu déterminant dans l’expression de ce besoin dit de sociabilité, 

il ne semble pas spécifique au type d’espace habité, tout comme le « sentiment d’utilité ». 

L’expérience géographique, de même que le type de zones économiques habitées, n’apparaît pas 

non plus déterminant dans les rapports à la formation qualifiés de mise au « Travail » et de 

« Contraintes ». 

 

On observe par contre une influence du contexte résidentiel sur le besoin d’ « Autonomie » 

exprimé. Celui-ci se manifeste davantage en milieu urbain qu’en milieu rural, on voit cette 

différence se maintenir en prenant en considération les dispositifs : contre toute attente, elle est 

plus affirmée dans les programmes d’insertion qu’en MSB. Pour les stagiaires de ces dispositifs, le 

contexte fait la différence : paradoxalement, c’est en milieu urbain que le besoin d’autonomie est 

plus vivement exprimé. 

Considérant l’âge et le parcours scolaire on observe toujours un écart entre la ville et la campagne 

même si il est ténu cette fois-ci en ce qui concerne les plus jeunes et les enquêtés qui ont effectué 

un parcours en lycée technique. Comment interpréter ce besoin d’autonomie plus affirmé en ville 

qu’à la campagne ? Et précisément par les stagiaires en parcours d’insertion ? Etant donné la 

nature de la variable Autonomie qui renvoie au souhait d’acquérir une meilleure confiance en soi, 

confiance altérée par des difficultés engendrées par une faible maîtrise de l’écrit, l’interprétation la 

plus plausible serait que les stagiaires en parcours d’insertion en milieu urbain seraient davantage 

en difficulté avec l’écrit que les stagiaires de ces mêmes dispositifs en milieu rural. Considérant 

une à une les variables qui constituent l’Autonomie, on relève que le besoin de mieux maîtriser 

l’écrit est plus élevé en milieu urbain qu’en milieu rural quels que soient les dispositifs. L’attention 

doit être portée sur le programme Orientation qui se distingue par un écart relativement important 

entre les ruraux et les urbains quant au besoin exprimé de mieux lire et mieux écrire au profit des 

urbains. 

 

De même, le rapport à la formation exprimé en termes de Changement apparaît influencé par le 

type d’espace géographique occupé. Reprenant les premières variables explicatives que sont le 

sexe et l’âge et examinant l’effet conjugué de ces deux variables avec le contexte résidentiel, on 

observe un écart notable sur l’échelle du Changement entre les femmes adultes des campagnes et 

les femmes des villes. 

De manière générale, tous les sujets aspirent à un changement de leur condition (au sens large) et 

attendu de la formation. On relève une tendance un peu plus forte chez les jeunes. Celle-ci est 

encore plus marquée chez les femmes rurales de plus de 25ans. 

C’est à la condition des femmes en milieu rural qu’invitent ces observations. Les ressources 

offertes par le territoire (éloignement des centres de formation et des emplois), les ressources 

personnelles et la mobilité apparaissent à l’issue de ce travail, comme autant de pistes 

d’investigation à poursuivre. 

 

Les deux dimensions « autonomie » et « changement » retiennent particulièrement l’attention, 

elles apparaissent sensibles aux milieux de vie. Les inégalités entre territoires (accès à la formation 

initiale et continue, à l’emploi et plus globalement aux services) semblent se cristalliser sur la 

population enquêtée, qui bien qu’affichant des expériences diversifiées est particulièrement 

vulnérable sur le marché du travail. L’expression de ces attentes en serait-elle le reflet ? 

4. Conclusion 

La notion de contexte résidentiel, au cœur de cette recherche, contribue à ouvrir des perspectives 

en matière de « géographie de l’éducation ». Cette prise en compte de déterminants géographiques 

dans le champ éducatif encourage à poursuivre les investigations amorcées et partagées dans ce 

congrès. 

L’ambition de notre étude nous a conduit à envisager le contexte résidentiel dans ses dimensions 

géographiques (spatiales, socio-économiques) mais aussi - de par notre champ disciplinaire de 

référence – dans une perspective élargie, en tant que « cadres de vie » au sein desquels évoluent et 
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ont évolué les personnes (leurs mobilités, histoires, réseaux sociaux…). Saisir la situation 

objective et subjective des enquêtés, dans ses aspects statiques et dynamiques représentait un 

exercice « périlleux » en ce qu’il impliquait d’articuler des cadres de référence théoriques, 

méthodologiques et épistémologiques distincts et d’engager un dialogue interdisciplinaire. 

L’absence de référents stabilisés en la matière constitue une limite mais aussi une opportunité. Le 

nombre de variables générées et leurs usages possibles ouvrent un vaste chantier méthodologique 

afin de poursuivre le travail d’harmonisation / unification de variables clés amorcé, pour simplifier 

sans réduire, l’épaisseur conceptuelle des notions de contextes résidentiels et de rapports au savoir. 

Ces premiers résultats encourageants nous invitent à poursuivre l’exploration amorcée en vue de 

« défricher » ce champ nouveau. 
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